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Varrêt de mise en accusation dont voici le texte : 
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rnP instruction a été suivie dès 1821 , à raison ' 

' i veuve Houet. Par ordonnance du . 

"7de première instance de la Seine , en date du 23 juin 

de vin et de graveur, et n'avait jamais fait de bonnes af-

faires ; au commencement de 1821 il avait vendu pour le 

prix de 1,800 fr. un fonds de marchand de vin en détail 

clans lequel il n'avait pas prospéré , et il a déclaré qu'en 

sus de celte somme et de la maison qu'il possède à Dan-

Ariiion de la veuve Houet. Par ordonnance d 

i de première instance de la Seine , en date du 

fm il a été déclaré n'y avoir lieu à suivre quant à pré-
sent attendu qu'il a été impossible de connaître les causes 

de là disparition. , . 

En 1824 une dénonciation a ete adressée au procureur 

àa Roi L'instruction a été reprise et suivie contre Robert, 

Basiien, femme Robert et Traverse. Une ordonnance , 

rendue le 1" mars 1825 par le Tribunal de première ins-

tance de la Seine , a déclaré qu'il n'y avait lieu à suivre 

contre la femme Robert et Traverse , attendu qu'il n'exis-

tait pas contre eux de charges suffisantes, mais a prévenu 

les nommés Robert et Bastien d'avoir, volontairement et 

avec préméditation , commis un homicide sur la personne 

delà veuve Houet. 

Par arrêt du 24 juin 1823, la Cour royale (chambre 

des mises en accusation) a déclaré qu'il n'y avait lieu à 

suivre contre Robert ni contre Bastien, attendu que de 

l'instruction ne résultait pas contre eux charges suffi-

santes. 

Par une ordonnance du président de la chambre des 

mises en accusation de ia Cour royale, en date du 12 avril 

1853 , il a été ordonné que, par l'un des membres de la 

chambre d'accusation , il serait procédé à une nouvelle 

instruction , conformément aux art. 247 et 248 du Code 

d'instruction criminelle, attendu qu'il existait des charges 

nouvelles. 

De cette dernière instruction et de celles qui ont eu lieu 

précédemment , résultent les faits suivans : 

La veuve Houet jouissait, au moment de sa disparition, 

de plus de 0000 fr. de revenu ; elle avait eu, pour sa part 

dans la succession de son frère Lebrun , décédé le 28 août 

1819, un capital d'environ 43,000 fr. et une inscription 

de rente sur l'Etat , de 270 fr. Jusque-là , bien qu'elle ne 

fût pas sans moyens d'existence, elle se plaignait de son 

sort, et avait montré la rivière en disant qu'elle serait son 

tombeau; mais depuis que sa fortune s'était augmentée , 

elle paraissait très satisfaite de sa position , et les témoins 

se sont généralement accordés à dire qu'ils n'avaient pas 

pu supposer qu'elle se fût suicidée. 

La veuve Houet était âgée de 67 à 68 ans ; elle était 
un esPrh borné , d'un caractère irascible et défiant; elle 

avait des habitudes religieuses et se livrait a des actes de 
bienfaisance. 
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°«mte, demeurait avec elle rue Saint-Jacques, n° 85; sa 

me avait épousé en 1813 le nommé Robert, marchand de 
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micle le sieur Lebrun. 
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thurins et descendit la rue de la Harpe, elle fut perdue de 

vue à la hauteur de la rue Serpente, plus bas que la mai-

son rue de La Harpe, n° 58, que les époux Robertjhabi-

laient à cette époque ; elle était en toilette du matin , ses 

mains étaient sous sonchàle, elle marchait assez vite, avait 

l'air de parler à elle-même et paraissait agitée ; depuis lors nemarie , et qui était grevée de charges hypothécaires , il 

elle n'a plus reparu. n'avait d'autres ressources qu'une inscription de rente de 

Vers 11 heures la femme Robert vint dire chez sa mère cent soixante huit francs appartenant à sa femme; que 

qu'on l'attendait pour déjeuner, elle y revint encore dans sans la disparition de sa belle-mère il aurait repris l'état 

l'après-midi. de graveur; après la disparition , i obtint sur les biens de 

la veuve Houet présumée absente , une pension alimen-

taire de quinze cents francs. Robert n'avait quitté qu'au 

mois de juillet 1821 la maison rue du Cimetière Saint-Ni-

colas, n" 22, où il avait tenu sa boutique de marchand de 

vin, et dans laquelle Bastien était logé ; en 1820 et au com-

mencement de 1821 , Bastien avait constamment pris ses 

repas chez lui, et une grande intimité régnait entre eux. 

Lorsque Robert se fut établi rue de la Harpe , Bastien alla 

souvent le visiter, et l'on remarqua surtout la fréquence 

de ses v'isites dans les jours qui précédèrent la disparition. 

Bastien était empiové à Paris comme contre-maître par 

La veille, 12 septembre la veuve Houet avait faire dire 

à Robert de venir lui parler le lendemain matin ; Bobert 

lui avait annoncé l'intention de faire un voyage à Danne-

lexte : marie , en Bourgogne, et de laisser sa femme à Paris , il 
0

"i •? paraîtrait qu'elle avait voulu l'entretenir à ce sujet; durant 
U

c>» • • 'a soirée du 12 septembre la veuve Houet avait paru ptembre ia veuve Houet avait pai 

agitée et avait annoncé l'intention de sortir le lendemain. 

Peu jours avant celui de la disparition, Traverse avait dîné 

chez elle ; durant le dîner elle avait demandé si ta partie du 

jeudi ne pouvait pas se remettre à samedi ; e'e%t un jeudi 

qu'elle a disparu. Il avait été aussi question d'un dîner 

que la veuve Houet devait faire chez un homme qui avait 

accompagné Traverse ce jour-là; Houet affirme que cet 

homme n'est autre que Basiien ; la femme Ledion-Jusson a 

trouvé plus de ressemblance dans le nommé Agar, que 

Traverse a signalé comme celui qui l'avait accompagné 

chez la veuve Houet; cependant Herelle a;reconnn Bas-

tien pour être monté dans la maison rue Saint-Jacques , 

nc 85, avant la disparition, bien que celui-ci prétende n'ê-

tre jamais entré dans cette maison et n'avoir jamais vu la 

veuve Houet. 

Le 15 septembre, Bobert fut vu à diverses reprises, en-

tre 6 et 7 heures du matin, sous la porte cochère de la 

maison dans laquelle il demeurait, rue de La llarpe,n° 58; 

on remarqua que ses regards se portaient vers le haut de 

la rue de La Harpe, comme s'il attendait quelqu'un. 

Il se présenta chez la femme Guibert dans la matinée 

avant 9 heures et demie, et chez la femme Lecoq vers 10 

heures et demie ou 11 heures, et dit à l'une et à l'autre 

qu'il attendait sa belle-mère à déjeûner ou à dîner , qu'il 

emploierait la journée à travailler à un charbonnier dans 

le corridor près de son appartement, qu'il avait envoyé 

sa femme dehors pour la distraire, pour qu'elle fît des 

empiètes ; en effet, la femme Robert qui était sortie ne 

rentra que vers 4 heures , et l'on s'étonna qu'elle se fût 

absentée un jour où Robert avait paru attendre sa belle 

mère. Lorsque Robert parla à la femme Lecoq , il lui dit 

qu'il venait d'aller acheter des planches pour son char-

bonnier, il resta long-temps chez elle , puis travailla à ce 

charbonnier, qui paraît n avoir pas été terminé et n'avoir 

jamais servi. Avant son arrestation , Robert avait recoin 

mandé aux époux Guibert et Lecoq de certifier qu'il n'é-

tait pas sorti dans la journée delà disparition. Durant sa 

détention, en 1824 et 1825, il leur a écrit pour leur re 

nouveler cette recommandation 

Le 14 septembre, vers 8 heures du matin, la femme 

Bergot vint annoncer aux époux Robert que la veuve 

Houet n'avait point reparu à son domicile. Cependant Ro-

bert recommanda à la femme Guibert de ne point en par-

ler à sa femme, disant qu'il ne comptait lui en faire part 

que le dimanche suivant. 

Dans les jours qui ont suivi la disparition de la veuve 

Houet, on a reçu deux lettres supposées dans lesquelles 

on avait contrefait sa signature , mais dont l'écriture, le 

style et les énonciations ne pouvaient lui être attribués. 

La première de ces lettres qui parait avoir été mise à la 

poste, à Paris , au bureau de la rue de Condé , le 13 sep-

tembre dans l'après-midi, est adressée à Herelle pour être 

remise à la femme Jusson ; la veuve Houet est censée lui 

annoncer qu'elle est partie pour un voyage de quelques 

des entrepreneurs de menuiserie ; il était parti en 1819 

de Grenoble où il était maître menuisier, et|où il avait 

laissé pour trois ou quatre mille francs de dettes. 

Les époux Robert quittèrent Paris au commencement 

de 1822 et s'établirent à Dannemarie dans la maison ap-

partenant à Robert. En février 1825, Robert revint à Pa-

ris et alla occuper avec le nommé Verron, qu'il avait ame-

né de Dannemarie, l'appartement qu'il avait conservé rue 

de la Harpe, 53. Bastien y vint toucher un billet de 250 

fr. , souscrit à son profit par Robert et dont celui-ci avait 

laissé le montant entre les mains de Verron ; quelques 

jours après il y revint et attendit Robert, disant qu'il lut 

devait 20,000 fr. Robert étant entré , une discussion très 

vive s'éleva entre eux , hors la présence de Verron qui 

était passé dans une pièce voisine, mais qui accourut aux 
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'é à plusieurs personnes d'un vovaffe; l'autre timbrée de Saint-Germain-en-Lave , est 

adressée au sieur Vincent, locataire de l une des maisons 

de Versailles, et semble lui annoncer que la veuve Houet 

s'est donné la mort. L'instruction n'a point établi par qui 

ces lettres avaient été écrites, mais Vincent a signalé deux 

énonciations de la lettre par lui reçue,qui le porteraient à 

croire que Robert en est l'auteur. Bastien a d'ailleurs dé-

claré que le 13 ou le 14 septembre, Robert l'avait chargé 

d'aller mettre une ou deux lettres à la poste, à Saint-Ger-

main-en-Laye. 

Le 21 septembre, la porte de la chambre de la veuve 

Houet n'avait pas encore été ouverte depuis sa dispari-

tion; Robert dit au commissaire de police qu'il ne requé-

rait pas qu'il fit l'ouverture de cette porte , attendu qu'il 

était certain que la veuve Houet n'était pas décédée chez 

elle. Ce ne fut que le 1 er octobre que perquisition fut 

faite dans cette chambre, et l'on y trouva notamment six 

billets de banque de mille francs, et 710 fr. tant en or 

qu'en argent. 

Aussitôt après la disparition de la veuve Houet, l'inter-

diction de son fils fut provoquée,et Robert interjeta appel 

de la sentence qui portait seulement nomination d'un con-

seil judiciaire ; il se désista de cet appel après avoir tran-

sigé avec la veuve Thué, qui e»t devenue depuis la fenim* 
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tira. Guibert qui demeurait dans la même maison, était 

venu au secours de Robert qui défendit qu'on lui ouvrît la 

porte de l'appartement , et qui , interpellé plus tard sur 

le bruit de ia scène, dit qu'il ne s'était point battu , mais 

qu'il avait joué. Verron a déclaré que durant la soirée, 

Robert lui avait proposé d'attirer Bastien dans l'une des 

maisons de Versailles , de l'y assassiner et de l'enterrer 

dans le jardin. 

Robert et Verron allèrent s'établir à Versailles pour 

faire des réparations aux maisons qu'y possède la famille 

Houet. Après une absence de trois jours, Robert déclare 

en pleurant à Verron, qu'il a rencontré à Paris Bastien 

qui lui a fait souscrire pour 20,000 fr. de billets en lui 

mettant un pistolet sur la gorge ; Verrou l'engage à por-

ter plainte devant le procureur du Roi, il s'y refuse. 

Robert avait souscrit cinq billets, l'un de 10,000 fr. , 

l'autre de 7,000 fr. , trois de 1,000 fr. chaque. L'un de 

ces billets était censé valeur reçue en services rendus ; 

Robert allègue qu'à la suite d'une discussion qui s'est 

élevée entre lui et Bastien, au Palais-Royal, sur l'heure 

qu'il était , il avait fait uu pari de 20,000 fr. qu'il n'avait 

pas regardé comme sérieux ; mais que Bastien lui frap-

pant dans la main , l'avait entraîné à la porte d'un horlo-

ger, lui avait prouvé qu'il avait perdu et l'avait menacé de 

lui tordre le col s'il ne venait pas le lendemain chez lui si-

gner une obligation de !20,000 fr. ; que Bastien vint le 

trouver un matin vers onze heures et demie, rue de la 

Harpe, et lui fit une scène à la fin de laquelle Verron in-

tervint, qu'il sortit avec Bastien ; que vers huit heures et 

demie du soir, Bastien se trouvant avec lui, rue de Bivoli, 

déboutonna son gilet et lui posa avec soin le bout d'un 

pistolet sur le téton gauche ; que c'en était fait de lui , si 

la vue d'un factionnaire n'eût effrayé Bastien , qui lui fit 

promettre de venir chez lui le lendemain ; qu'il s'y rendit 

le surlendemain, que deux pistolets se trouvaient sur la ta-

ble, qu'il signa les billets qui étaient préparés. 

Durant l'instruction suivie en 1824 et 1825, Basiien 

avait prétendu avoir prêté 5,000 fr. de billets, comme 

garantie depaiement,en lui donnant une contre-lettre; ou 

bien qu'il comptait négocier les 20,000 fr. de billets à vil 

prix , afin de rentrer dans les 5,000 fr. prêtés. Ces faits 

étaient niés par Robert , qui soutenait n'avoir jamais reçu 
de Bastien que 500 fr. à titre de dépôt. 

Durant la nouvelle instruction , Bastien a dit que les 

billets avaient été souscrits pour argent prêté et services 

rendus; que ces services étaient la location de la maison 

et du jardin rue de Vaugirard ; il a fini par déclarer qu 'il 
n'avait pas prêté d'argent à Robert, et que tous les billets 

ou obligations n'avaient qu'une seule et même cause , la 
menace de dénoncer le jardin. 

Peu de temps après que les billets eurent été souscrits, 

Bastien alla trouva Robert à Versailles, et lui demanda dé 

diviser en sept billets le billet de 7,000 fr. ; Robert s'y 

refusa et soutint qu'il ne lui devait rien, que les billets 

avaient été souscrits par lui, à la suite d'un pari, ni
ie 

Baslienl'avait tenu couché sur un banc, le pistolet sur la ijor^ 
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le commissaire de police. Durant le trajet, Bastien disait : 

ça va mal , Robert ! En présence du commissaire de po- • 

lice, Bobert ne nia point la de'te. 
Bastien a déclaré qu'en disant que trois têtes saute-

raient, il n'avait pu entendre parler que de Robert, delà 

femme Robert et de lui ; Robert a prétendu que Bastien 

avait interprété ce propos en disant qu'il s'agissait de 

trois têtes de poulets. 
Lebœuf , serrurier à Versailles, qui a eu des relations 

avec Bobert à celte époque , a déclaré qu'il paraissait in-

quiet et avait l'air égaré , et que lorsqu'on lui manifestait 

l'opinion que les billets souscrits au proiit (le Bastien 

étaient le prix de la disparition de la veuve Houet , il 

pleurait et disait : « Ne me parlez pas de cela. » 

Robert étant parti pour Dannemarie , Bastien se livra 

à des recherches actives pour découvrir sa retraite. Vers 

la fin de 1825 , il alla l'y trouver. Il lui fit souscrire, soli-

dairement avec sa femme , une obligation hypothécaire 

de 17,000 francs, productive d'intérêts, en remplace-

ment de 20,000 francs de billets , qui furent anéantis. 

Cosson, notaire, auquel Robert s'était adressé, l'avait 

fortement engagé à ne pas faire obliger sa femme, sa for-

tune personnelle offrant peu de prise aux poursuites de 

Bastien. Ces conseils ne furent pas suivis, et en sus de 

l'obligation, Bastien détermina Robert à lui souscrire 

pour 2,800 francs de billets. 

Durant l'instruction suivie en 1824 et 1823, Robert 

donnait de l'argent à Bastien ; lorsqu'ils eurent recouvré 

leur liberté , il intervint entre eux un traité sous seing 

privé, par lequel l'obligation était réduite à une rente 

perpétuelle de 500 francs, au capital de 10,000 francs; 

moyennant 2000 francs que l'administra'eurdes biens de 

la veuve Houet serait obligé de payer à Bastien pour le 

compte de Robert. Nonobstant ce traité, de nouvelles dif-

ficultés s'élevèrent entre eux sur la fixation de l'obliga-

tion et le règlement de leurs comptes, elles donnèrent 

lieu , en 1825 et '1826, à de longues négociations, dont 

Leloup fut l'intermédiaire , et qui le mirent à même d'ap-

précier l'ascendant que Bastien exerçait sur Robert. En-

fin , au mois d'octobre 1826 , Bastien se rendjt de nou-

veau à Dannemarie ; il fit souscrire aux époux Robert un 

acte par lequel ils reconnaissaient devoir à Bastien ou à 

ses cessionnaires la totalité de l'obligation de 17,000 fr. , 

et annulaient tous actes sous seings prives qui seraient con-

traires. Il leur fit en outre accepter pour 2,467 francs de 

lettres de change , tirées par lui à la date du 20 octo-

bre 1826. Ces lettres de change furent passées par Bas-

tien à l'ordre de Charraud, qui par trois transports suc-

cessifs est devenu cessionnaire de l'obligation de 17,000 

francs. 

A la fin de 1827 , Bastien se rendit encore à Dannema-

rie ; il fit accepter par les époux Robert douze lettres de 

change , s'élevant à 6,000 francs. Robert était alors sur 

le point de quitter Dannemarie pour aller demeurer àVil-

leneuve-le-Roi ; la femme Robert était déjà partie, et se 

trouvait à Germiny. Robert s'y rendit pour lui faire si-

gner les acceptations de lettres de change , voyagea du-

rant la nuit , et vint trouver Rastien vers trois heures du 

matin à l'auberge où il était logé. L'aubergiste étant dans 

une écurie sur laquelle donnait la porte de ia chambre de 

Bastien , entendit distinctement Bastien dire à Robert : 

« Ai-je fait le lait , ou l'ai-je fait faire ? » Robert répon-

dit : « Oui, c'est vrai. » Puis Bastien ajouta : « Eh bien! 

dois-tu me payer? » A quoi Bobert répondit : « Oui, je 

dois vous payer. » . 

Robert vint trouver l'aubergiste , et lui remit une pièce 

de 6 francs , lui disant qu'il la lui demanderait à emprun-

ter en présence de Bastien. L'aubergiste ne voulant passe 

prêter à ce manège, en fil part a Basiien, qui déclara 

que tout ce qui était chez Robert était à lui, qu'il irait le 

chercher lui - même , et le 'laisserait dans l'auberge 

jusqu'à ce qu'il eût payé. Basiien et Robert sortirent en-

semble ; Robert donna l'argent nécessaire pour payer la 

dépenes de Bastien , qui partit. 

Robert a allégué que l'acte qui réduisait l'obligation de 

17,000 francs à 10,000 francs avait eie déchire fraudu-

leusement par Charraud père, en présence de Thierry , 

huissier, lorsqu'il était venu à Dannemarie avec Rastien en 

1826. Thierry a déclaré qu'il ne se rappelait nullement ce 

fait ; Robert a prétendu que les lettres de change s'éle-

vant à 2467 francs, n'étaienlque des renouvellemens; que 

s'il avait acceplé les douze lettres de change s'élevant à 

6000 francs , c'est que Charraud lui avait accordé une ré-

duction de 8000 francs sur l'obligation, et lui avait en-

voyé à l'avance , non seulement cène décharge de 8000 

francs , mais encore une décharge de 7000 francs destinée 

à tenir lieu du sous seing prive déchiré par son père ; il 

n'a pas produit cette double décharge. Sur ies 6000 francs 

de lettres de change acceptées eu 1 827 , Bastien a cédé 

2500 francs à Charraud , et a mis le surplus en circula-

tion. 

La femme Robert a déclaré que son mari lui avait de-

mandé de signer, disant que c'était pour sa tranquillité ; 

qu'il ne lui avait pas dit le fin mot de tout cela, et qu'elle 

regrettait de n'avoir pas suivi ies conseils que le notaire 

Cosson lui avait donnés en 1825. 

Rastien ne sachant pas où les époux Robert éiaient al-

lés en qukiuiil Dannemarie , chercha activement leur 

retraite et se rendit même en Bourgogne pour la décou-

vrir ; ayant réussi dans ses recherches , il fit plusieurs 

voyages à Villeneuve-le-Roi, où ils résidaient, notam-

ment en mars et juin 1852; son but était d'obtenir de 

Robert une rente de six à douze cents francs, et pour 

y parvenir, il lui demanda successivement soit de cé-

der tous les droits de sa femme sur les biens de la 

veuve Houet à Charraud , qui se chargerait de servir 

une rente tant à Bastien qu'aux époux Robert, soit 

de souscrire à son profit une obligation de 50 à 40,000 

francs , il lui présenta même un projet d'obligation 

de 40,000 francs, et ce ne fut pas sans quelque 

hésitation que Robert refusa de le signer; Bastien accusa 

publiquement Robert d'avoir assassine sa lMiUe*njère, et 

parla même du jardin où elle avait été enterrée. Lorsque 
Bastien fitson premier voyage à Villeneuve-le-Roi, Henry, 

qui avait la confiance de Robert, lui offrit de réclamer 

l'intervention du commisseire de police pour le délivrer 

de ses persécutions; Robert répondit qu il préférait s'es-

quiver, et en effet il sortit de son domicile par la porte 

du grenier, et alla se réfugier à Germiny laissant sa 

femme malade. 

Le nommé Gouvernant avait été détenu avec Robert cl 

Bastien en 1824 ; dès cette époque Bastien lui avait dit 

que si l'on faisait des recherches dans l'endroit où était 

le cadavre de la veuve Houet, il déclarerait tout, et Gou-

vernant avait été frappé de l'inquiétude que paraissait lui 

avoir causée l'annonce des fouilles ordonnées par la jus-

tice pour rechercher le cadavre. En 182T, il avait re-

trouve Bastien, qui lui parla successivement de la loca-

tion de la maison et du jardin dans lequel la veuve Houet 

avait été enterrée , des circonstances qui l'auraient porté 

à soupçonner Robert d'être l'auteur du crime, des aveux 

qu'il enaurait reçus. Gouvernant accompagna Bastien dans 

le voyage qu'il lit à Villeneuve-le-Roi en juin 1832, il alla 

seul chez Robert, lui présenta de nouveau le projet d'o-

bligation de 40,000 fr., et lui montra deux pièces cjui 

avaient été remises par Bastien , une note portant la-

dresse rue de Vaugirard, 81, et le plan de la maison et 

du jardin tracé à la suite du brouillon d'une lettre que 

Bastien avait écrite à Robert, et par laquelle il lui rappe-

lait le crime par lui coimnîs. Gouvernant déclare que Ro-

bert parut très ému, et lui dit en balbutiant : Mais enfin, 

quand j'aurai donné toute ma fortune à Bastien, (fui me dit 

fju'il n'ira pas trouver ma famille pour me faire couper la 

tête? Robert, prévenu sans doute de l'arrivée de Bastien , 

quitta Gouvernant en lui promettant d'aller le trouver à 

! auberge où il était logé. Bastien ne pouvant pas parler 

à Robert, écrivit sur sa porte : Robert a assassiné sa belle-

m'ere, et lui adressa de Paris une lettre dont le brouillon 

a été saisi sur lui au moment de son arrestation, et dans 

laquelle on remarque le passage suivant : s Malheureux 

Robert, est-il donc écrit que vous n'échapperez pas à la pu-

nition d'un crime qui révolte, ainsi que vous ia dit l'homme 

que vous avez compromis? Avez-vous oublié le lieu de la 

rue de J^augirard qui garde dans Son sein la victime qui 

doit vous accusa-? Ne vous croyez pas sauvé! le temps et 

les débris ne sont pas anéantis. » 

Les époux Robert quittèrent Villeneuve-le-Roi sans 

faire connaître le lieu où ils allaient se fixer. Après avoir 

passe quelques jours à Sens, ils partirent pour Bourbonne-

ies-Bains, où ils ont été arrêtés; la correspondance de 

Robert atteste les précautions minutieuses qu'il avait pri-

ses pour que son adresse ne fût pas connue. 

Bastien alla trouver Bernard, qui était chargé des af-

faires de Robert à Paris; par son entremise, il demanda à 

Robert de lui faire une rente de 1 ,200 francs, ou de lui 

donner une somme de 6,000 fr., et lui envoya une note 

dans laquelle il lui rappelait la maison qu'il lui avait fait 

iouer, ies ustensiles de jardinage et la demi-mesure de 

chaux vive qu'il lui avait fait acheter, et qui avaient été 

portés rue de Vaugirard, les lettres qu'il l'avait chargé de 

mettre à la poste à Saint-Germain. 

11 montra à H* Martin, avoué de Robert, la place de la 

maison et du jardin rue de Vaugirard, affirmant que Ro-

bert fui avait avoué sur les lieux qu'il venait d'assassiner 

sa belle-mère; il annonçait l'intention de dénoncer Ro-

bert comme coupable de l'assassinat s'il n'accédait pas à 

ses demandes : Robert les repoussa. 

Bastien s'adressa aussi à W Isambert, avoué, adminis-

trateur des biens de la veuve Houet , et à Quillaux, con-

seil judiciaire de Houet fils ; il leur dit que si Houet vou-

lait lui assurer une rente, il lui ferait recueillir tous les 

biens de sa mère en révélant l'assassinat dont elle avait 

été victime, et en amenant aussi la condamnation de Ro-

bert et même de la femme Robert. 

Bastien disait hautement qu'il était à l'abri des pour-

suites, et montrait une note rédigée par Gouvernant et co-

piée par lui, de laquelle il résulte que Robert peut être 

repris , l'ordonnance de la chambre du conseil ayant sta-

tué à son égard qu'il n'y avait lieu à suivre, quant à pré-

sent seulement ; mais que quand même Bastien s'avoue-

rait ou serait reconnu coupable, il ne pourrait plus être 

inquiété, la chose étant jugée définitivement pour lui. 

Par suite de rev>.':;! : :.o , Bastien fut arrêté, et l'on 

saisit sur sa personne ainsi qu'à son domicile plusieurs 

pièces importantes qui avaient trait à ses relations avec 

Robert et à l'assassinat de la veuve Houet. 

La nouvelle instruction a établi que la maison et le 

jardin rue de Vaugirard avaient été loués pour le 1" juil-

let 1821, par la veuve Blanchard à Bastien, qui lui avait 

dit qu'il habitait la province, qu'il voulait se fixer avec sa 

femme à Paris pour veiller à l'éducation de leurs enfans 

qui étaient au collège; plus tard, Basiien avant conduit 

la femme Saintin dans la maison rue de Vaugirard , lui 

déclara qu'il avait loué cette maison pour le 'compte de 

Sauze, un de ses compatriotes, qui devait venir l'habiter 

avec ses fill, s. Sauze ne l'avait jamais chargé d'une telle 

commission. Au bout d'un mois , Bastien congédia le 

nommé Victor Jean qui travaillait habituellement dans le 

jardin, lui dit qu'il ne voulait plus faire de fraises , et lui 

remit le prix de ses journées. Cependant, la veuve Blan-

chard fut prévenue par son père que les lieux n'étaient 

pas garnis de meubles , que les apparitions nocturnes 

qu'on y faisait paraissaient suspectes, et répandaient l'in-

quiétude dans le voisinage. Trois ou quatre mois s'étant 

écoulés depuis que les lieux avaient été mis à la disposi-

tion de Bastien. et personne n'y paraissant plus, la veuve 

Blanchard fit ouvrir les portes en présence du commis-

saire de police; le lendemain , Bastien vint lui remettre 

les clés, et il lui dit que sa femme avait renoncé au projet 

de se fixer à Paris. Il avait payé un terme d'avance et 

paya un second terme. On remarqua qu'il n'avait point 
profité des produits du jardin. 

Sur le plan de la maison et du iardin rue de Vaugirard 

que Bastien avait fait présenter à Robert par Gouvernant, 

et dont il paraît lui avoir adressé copie
 ailn
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un point noir qui marque rendrait 1 U|Wr?va i point noir qui marque l'endroît̂ ES^Aj-

e cadavre de la veuve Houet : ce noin
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les mentions quinze pieds et quatre p^ F*"*
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qu il estsm.ea quinze pieds du mur du L ''<; 
et a quatre pieds du mur du côté gauche
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Durant la nouvelle instruction,
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quee dans cette partie du jardin, et à vinm i, ■
 c,e

Prati 
mur du bout du jardin et à deux pieds et 

du cote gauche, on a trouvé un cadavre sous ^ *£ 

de chaux formant caveau. Cette chaux quiTi25 v<% 
lie, formait trente litres et contenait ainsi u
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plus que ce qu'on appelle une demi-mesure rln.
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termes de commerce. Or, suivant une note iCT* en 

Bastien, et adressée à Robert par l'entremise
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c était une demi-mesure de chaux qui avait êt^ u
 na
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transportée rue de Vaugirard. Cependant Basf 

tendu qu'il n'avait acheté pour Robert que del T 3 w-
quatre morceaux de chaux gros comme le poina

 tnii0]i 

avoir déclaré qu'il avait cru que celle chaux était H ̂  

à la cuisine, qu'elle ne pouvait pas avoir été achm ■
tlii 

le jardin, il est convenu que tout lui avait fait soi.
 Po,lr 

qu'elle avait servi à faire disparaître la veuve H"
11
* 

Gouvernant avait déclaré que d'après la mnnièriT
1 

lui avait parle Bastien, il paraîtrait que la veuvp H " 

aurait été étouffée ou étranglée. En effet les ve i
il 

cervicales du cadavre sont entourées de six toit!-

corde ; le nœud paraît avoir existé en arrière et à T ̂  

la direction presque horizontale de la corde établit
 ; 

la personne a été étranglée sans suspension. 1
Ue 

La fosse dans laquelle le cadavre a élé trouvé sVrô 

creusée en entonnoir à une profondeur de quatre
 6
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et demi et n'offrait qu'une longueur de trois pffi 
demi a la surlace, et de deux pieds et demi au M 

tête était plus basse que les membres inférieur 

avaient été pliés, la flexion de ces membres pourrait il 

ter à croire que le cadavre a été inhumé peu d'h.» 
après la mort. ures 

Il résulte des rapports des hommes de l'art , que tan 

recueillis dans la fosse appartiennent à un squelette h 

main et à un même individu , qu'ils le composent tout en" 

lier, abstraction faite d'une vertèbre lombaire et ri 

quelques petits os des extrémités; qu'un Ion** espace! 

temps s'est écoulé depuis l'inhumation ; qu'il paraît vrai 

semblable que le séjour du cadavre dans la terre an» 

être de Huit à douze ans ; que ie squelette est celui d'une 

femme ; que l'individu avait atteint de 60 à 70 ans; que 

la taille ne devait pas excéder quatre pieds neuf pouces 

que les cheveux sont d'un blond jaunâtre ; qu'il
 s
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trouve qui tirent sur le gris, qu'il y en avait de très 

courts et d'autres d'un pouce de longueur; qu'aucune des 

dents incisives n'était tombée, qu'une seule était cassée 

qu'elles sont couvertes de tartre à leur couronne, princi-

palement celles d'en bas, qu'elles devaient bien tenir dans 

leurs alvéoles et pouvoir servir à casser des croûtes de 

pain, que les incisives supérieures proéminent en avant; 

enfin , que les mains devaient être petites. 

La veuve Houet est disparue en 1821, il y a douze ans. 

elle était alors âgée de 67 à 68 ans ; elle n'était pas d'une 

grande taille ; elle avait conservé ses dents de devant; 

qui étaient remarquablement jaunes et sales , mais assez 

solides pour casser des croûtes de pain ; ses lèvres avan-

çaient surtout par en haut; ses cheveux étaient courts, 

d'un gris sale, tirant sur le jaune au sommet de la tête. 

Mais la femme Ledion-Jusson , à laquelle les cheveux 

trouvés dans la fosse ont été représentés , a fait remar-

quer que ces cheveux lui paraissaient tirer sur le roux, 

La veuve Houet avait la main assez petite et assez mince; 

à l'époque de sa disparition, elle portait un anneau d'or, 

qu'elle avait acheté quelque temps auparavant. Dans la 

fosse on a trouvé un anneau d'or de petite dimension ; la 

femme Ledion-Jusson a dit que cet anneau avait dù con-

venir à la main de la veuve Houet ; que plusieurs années 

avant sa disparition , elle avait essayé un anneau que b 

veuve Houet portait au quatrième doigt , et que son cin-

quième doigt n'avait pas pu y entrer ; qu'il en était de 

même de l'anneau trouvé dans la fosse, qui lui a été pré-

senté, et qu'elle a essayé. 

Bastien a nié toute participation au crime ; il a allègue 

que Robert lui avait fait louer la maison et le jardin rue 

de Vaugirard, sous le prétexte d'étendre son commerce 
de vin, lui assurant qu'il y avait 100,000 fr. à gagner, 

et qu 'il lui en donnerait 50,000 ; qu'il n'avait été fait au-

cun usage des lieux ainsi loués; qu'il avait remarque que 

la terre du jardin avait été retournée en deux endroit* 

sur une assez grande étendue , à droite en entrant pif 

du puits et le long du mur du côté gauche; qu'une 0» 
de la terre remuée à gauche présentait différentes nuan-

ces et paraissait avoir été creusée profondément ; f 

avait soupçonné Robert de s'être servi du jardin po 

faire disparaître sa belle-mère. 

Ayant les opérations qui ont eu lieu rue de Vaugira" > 

tion, Robert, auquel il avait fait part de ses soupçons*, 

avait dit qu'il était bien malheureux d'être à sa «JN 

tion, et lui avait recommandé de ne jamais p**2 

Bastien avait soutenu avec persévérance que Robei 

lui avait point fait d'aveux. Après la découverte Ujj» . 

davre, il a déclaré que quelque temps après H 

l du 

jardin et principalement de la terre retournée 

jardin à gauche , car il serait perdu ; que depuis 

ment il avait pris un grand empire sur lui.
 r
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Suivant les déclarations delà femme Robert , 

lorsqu'il était revenu à Dannemarie, à I issue < 

truciion suivie en 1824 et 1825, lui avait dit tenir a.^ 

tien qu'il avait loué une maison et un jardin rue 

girard. . . ]-
t
ns p' u" 

Robert, après avoir soutenu avec insistance a* ̂  

sieurs interrogatoires qu'il n'avait pas même; ^ 

parler de la maison et du jardin rue de Vaugn. 

par déclarer que Bastien ou Gouvernant lui ava» ^ 

une lettre qui énonçait que lui et sa femme av« 

sine la veuve Houet et l'avaient enterrée dans un j 
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 d'amener ont été décernés contre Char-

AXI femme Sainlin , c'est que Charraud père avait 
ra t nroDos qui semblaient présenter son fils comme 

ten
u oes y r i

to
j
oert

 et de Bastien , et que la femme 

Saintin 

ete 
tien 
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 compbce^ "j^

 dans une
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ellre
 Bastien comme 

ni
 reconnaître la maison de Vaugirard ; mais il a été 

ibli que Charraud n'avait connu m Bobert m Bas-

ant 4826» et la femme Saintin a expliqué dans 

circonstance elle avait été conduite par Bastien 

J
ns

 le jardin rue de Vaugirard. 

En
 conséquence, la Cour après en avoir délibéré ; 

Attendu qu'il n'existe contre Charraud et la iemrae bainlin 

uctine charge d'avoir participé à l'assassinat de la -veuve 

H<
Ou'iî n'existe ni contre Agnès-Georgette Houet, femme Ro-

bert ni contre Claude-Marie Traverse, charges suffisantes d'a-

volr 'été auteurs ou complices de cet assassinat ; 

Dit q"'d n'y a lieu à accusation contre 

femme Saintin, Traverse et femme Robert, ni à 

eux de plus amples poursuites; 

Ordonne en conséquence que ladite Agnes - Lcorgelte Houet, 

femme Robert, sera sur-le-champ mise eu liberté si elle n'est 

retenue pour autre cause ; ... 
Mais attendu que des instructions suivies eu 1821, 1822, 

i8'!| et i8/5, et notamment de la nouvelle instruction faite eu 

1 835, résultent contre Louis Robert et Louis-C'.aude-Joseph 

Bastien, charges suffisantes d'avoir, le i3 septembre 1821, com-

mis volontairement et avec préméditation uu homicide sur la 

personne de la veuve Houet; 

Crime prévu par l'article 3o2 du Code pénal ; 

Ordonne la mise en accusation desdits Robert et Bastien, et 

les renvoie devant ia Cour d'assises du département de la 

Seine pour y être jugés. 

lesdits Charraud 

diriger contre 

A M. le Rédacteur de la Gazette des Tribunaux. 

Monsieur le Rédacteur , 

La relation , fort exacte , du reste , que vous avez don-

née dans le numéro de votre journal du -19 de ce mois , 

de l'affaire de M. Prudhomme , dont j'étais l'avocat , a 

donne lieu à une réclamation de M. Silvy , avoué et maire 

de Nogent-le-Rolnm , et de M. Dugué, avoué et membre 

diuomàl-général d'Eure-et-Loir. Je ne m'attendais pas , 

je vous l'avoue , à être l'objet d'une censure de la part de 
ces deux messieurs. 

Les plaidoiries sont publiques , libre à chacun de les 

juger, libre à telle personne qui s'en croit blessée à ré-

clamer contre; mais je ne reconnais à qui que ce soit , pas 

même au maire de JNogent-le-Botrou ( qu'à certaine épo-

que j'appelais , fort maladroitement -, au surplus, la terre 

classique de l'ignorance '), non plus qu'à l'un des membres 

du conseil-général d'Eure-et-Loir, le droit de venir, à l'occa-

sion d1 un plaidoyer qui peut ne pas être de leur goût, ce qui 

m embarrasse fort peu, récriminer contre l'avocat, au nom 

aune personne </«i ne se plaint pas, car elle serait sans 

«oit de se plaindre, et dont la dignité, je le suppose , 
11
 eut point reculé à repousser ce qu'on appelle une calom-

JJ!?! s il eut été calomnié. Je m'étonne encore nue cette 

mission, ces deux messieurs l'aient usurpée pour l honneur 

~ b«rreau d'Eure-et-Loir , dont ils n'ont reçu aucun 

i, at >
 et

 qui, chose fort probable, ne se croira pas lé-
sant représenté ici par eux. 
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et réfléchies; j'aurais désiré que ces messieurs fissent de 

même avant de s'être consultes pour me répondre. Cha-

cun prendra sa part du blâme dont on me fait grief. Je 

n ai du que ce que je voulais dit e : en cela la presse m'a 

bien servi. Voila pour les faits. Scripla manenf.les numé-

ros du journal et l'arrêté de suspension sont là , chacun 
pourra les lire. 

.Maintenant et à celte occasion, MM. Silvy et Dugué 

veulent bien me donner spontanément de charitables avis. 

Ma réponse sera brève. Je ne sais si, comme ils le disent, 

je suis /tomme de sens et d'esprit ; mais ce que j'affirme , 

c'est que, dans l'honorable et laborieuse carrière que je 

parcours, je ne me suis mis <w senice d'aucun parti , 

comme je n'ai servi les passions d'aucun ; libre et indé-

pendant de caractère et de position, je suis ce que je 

veux être, l'avocat de ma cause, pas autre chose. Je la sou-

tiens comme je la comprends, avec zèle, avec chaleur 

quelquefois ; ces Messieurs ne sont pas à le savoir ; et 

c'est parce que je crois comprendre mes devoirs aussi 

bien que tout autre, que je me respecte assez pour repous-

ser par le mépris l'attaque singulière et gratuite dont je 

viens d'être l'objet de la part de deux personnes qui de-

vraient , avant de se permettre de donner des leçons aux 

autres , ne se mettre jamais dans le cas d'en recevoir. 

Agréez , Monsieur, etc. 

DOUBLET , avocat et avoué. 

Chartres , 26 juillet 1835. 

CHRONIQUE. 

DÈPARTEMENS. 

— On écrit de Toulouse : 

« Le gérant de la Gazette du Languedoc était préve 

venu du délit d'excitation à la haine et au mépris du gou-

vernement du Roi. L'article incriminé avait été extrait de 

\'Echo français , qui lui-même l'avait tiré du journal d( 

Modène, la Voce délia Verita. Selon cet article, le gou 

vernement avait résolu d'assassiner la duchesse de Berri 

plus une femme enceinte, introduite dans la citadelle; 

plus l'enfant dont celle femme accoucherait : cela fait, 

des médecins vendus devaient, dans un faux procès-ver-

bal, attribuer l'accouchement à la princesse. 

» M. Ressigeac, avocat-général, a soutenu l'accusa-
tion. 

» Me Dugabé, défenseur du prévenu , n'a fait que dé-

velopper le système combattu par le ministère public. 

» Pendant la réplique de M. l'avocat-général , au mo-

ment où il parlait de l'influence que donnaient à la Ga-

zette sur ses abonnés la réputation d'esprit et la position 

sociale de quelques-uns de ses rédacteurs, Me Dugabé, se 

tournant vers une personne qui prenait des notes, lui a 

dit à haute voix : notez ceci. M. l'avocat-général s'est ar-

rêté , et s'adressant au défenseur : « Oui, que l'on note 

» mes expressions, mais que l'on ne les dénature pas. 

< Nouveau venu au parquet, j'ai le droit de me plaindre 

» de la manière inconvenante dont les discours de tues 

» collègues ont été presque toujours travestis ou qua-

> lifiés. » 

» Cet incident pas eu de suite. 

» La délibération du jury a été courte. Déclaré coupa-

ble, le gérant de la Gazette du Languedoc a été condam-

né à 1 mois d'emprisonnement, à 4,000 fr. d'amende, et 

aux frais de l'affiche de 100 exemplaires de l'arrêt. 

— On iil dans l'Echo du Nord : 

« Lundi dernier, la commune de Steenbecque, située à 

moins de deux lieues d'Aire, a élé témoin d'un crime af-

freux. Deux jeunes filles de ce village habitaient ensem-

ble sous le toit paternel : l'une, à la suite de liaisons se-

crètes avec un jeune homme, était devenue mère. îl y a 

quelques jours, le père de son enfant est obligé de partir : 

elle veut le suivre, et pour exécuter ses résolution , 

s'empare de ses effets et s'éloigne sans prévenir sa 

famille, et lui abandonnant le fruit de son amour. Sa 

sœur, furieuse d'une telle supercherie ^ s'arme d'un cou-

teau et donne la mort à l'innocent orphelin. Celte mal-

heureuse a été arrêtée sur-le-champ et livrée à la jus-

lice. » 

— La session de la Cour d'assises du Gers , tenue à 

Auch pour le 5e trimestre de l'année 1853, est terminée. 

Une femme accusée d'avoir empoisonné ses trois maris , 

et une autre femme sa complice, ont été condamnées aux 

travaux forcés à perpétuité. Cette affaire était la princi-

pale de la session , et avait attiré un nombreux concours 

d'auditeurs. 

PARIS , 30 JUILLET. 

— MM. Chanoine, procureur du Roi à Manies ; Fayolie 

et Mahons, substituts à Versailles et à Troyes,-ont prêté 

serinent à l'audience de la l r '' chambre de la Cour royale. 

— L'ordre des avocats se réunira le lundi 12 août dans 

la salle des conférences , pour procéder à i'eleciion du 

bâtonnier et des membres du conseil. 

— Il y aura aussi jeudi prochain 1 er août, à midi, réu-

nion des'avocals stagiaires pour la désignation des deux 

membres du barreau qui devront prononcer les discours 

d'ouverture des conférences. 

— Des débats assez vifs, qui onl eu lieu ce soir devant 

le Tribunal de commerce, sous la présidence de M. Mi-

chel, entre Mes Schayé et Venant, nous ont démontre qu'il 

valait mieux changer ses billets de banque dans les bu-

reaux mêmes de la Banque de France, quand on demeure 

dans le voisinage, que d'aller au loin faire la même opé-

ration. C'est ce que que M. Froment est à môme de re-

connaître aujourd'hui. Ce négociant, qui a son domicile 

dans les environs de la rue de la Yrilhere, avait, le 10 

mars dernier, un billet de banque de 50!) francs à chan-

ger. Au lieu de se transporter au palais de ia Banque , à 

deux pas de sa porte il s'avisa d'ails* tluns Ina environs 

du Temple , chez un de ses amis , M. Guérîn , lequel 

compta les 300 fr. espècrs, sans la moindre dilfieulié, et 

même avec la satisfaction qu'on éprouve quand on rend 

service : mais au bout de quelques jours, M - Guérin eut 

besoin défaire usage du billet contre la remise duquel il 

avait donné ses écus. Il apprit alors que le billet était 

faux. 11 s'empressa de réclamer auprès de M. Froment , 

qui pitrat d'abord disposé à reconnailre la légitimité de 

cette réclamation. Mais, le lendemain, M. Froment con-

testa l'identité du billet présenté par M. Guérin, avec ce-

lui qui avait été échangé le 19 mars. Un procès naquit de 

cette dénégation. M. Froment , Imetfôgë pourquoi il 

avait élé au Temple changer son billet , lorsqu'il lui était 

si facile de prendre des ecus dans la rue de la Yrillière et 

d'éviter le désagrément d'un long transport, répondit 

qu'il avait changé chez M. Guérin pour faire un paiement, 

à M. Ga :4Pndy, qui demeure à peu lié distance. Malheu-

reusement , M. Gaslendy déclara" qu'il ne connaissait pas 

M. Froment, et qu'il n'avait jamais fait d'affaire avec sa 

maison. Le Tribunal a condamné M. Froment à restituer 

les bons écus qu'il avait louchés contre son billet faux. 

— La Gazette des Tribunaux, dans son numéro du 20 

de ce mois, a rendu compte de la réclamation formée par 

les liquidateurs de ia maison J. Laffitle contre M"""Ta du-

chesse de Rovigo. Nos lecteurs n'ont pas oublié que l'ob-

jet de la contestation était une somme de 6,000 fr. prê-

tée par M. Laffitte à Mme de Rovigo en 1819, pour lui 

fournir les moyens d'aller rejoindre à Londres son mari, 

alors proscrit. 

La débitrice a opposé ta nullité de l'engagement sous-

crit par eile sans autorisation. Le Tribunal , après plu-

sieurs remises , a adopté ce moyen par le jugement sui-

vant : 

Attendu que si la duchesse a souscrit ira engagement, elle 

l'attaque comme l'ayant fait s \ns l'autorisation de son mari, et 

que cette autorisation n'est pas rapportée; 

Attendu que l'art. i3i2 du Co le civil n'est pas applicable, 

parce que d'après les propres déclarations des demandeurs, la 

somme prêtée auraitété employée à payer lesfrais d'un voyage 

que M mc la duchesse et sa famille auraient fait en Angleterre 

pour j rejoindre le duc, et q ie cette dépense, faite pen laut le 

mariage contracté sous le régime de la communauté, était une 

charge de Cette communauté ; qu'ainsi ulle n'a p 'S tourné au 

profit personnel de la duchesse ; 

Le Tribunal déclare les liquidateurs de !a maison J. Laffitte 

et C e nou-recevables dans leur demande, et les condamne aus 

dépens. 

— On sait qu'une ordonnance royale de 1814, abolit 

l'ordre royal d'Espagne institué par Joseph Bonaparte : 

aussi tous ceux qui étaient revêtus de celle décoration 

durent-ils cesser de la porter. Parmi eux figurait M. De-

lahaye , ex-officier de la grande armée. 

Lors de la révolution de 1830, M. Delahaye pensa que 

tous les actes réactionnaires de la restauration étaient 

morts avec elle , et il crut pouvoir se parer d'un ruban 

qui rappelait ses anciens exploits. Mais le ruban de l'or-

dre royal d'Espagne est de la même couleur que celui de 

la Légion-d'Honneur, et il paraît que quelques ennemis 

de M. Delahaye le dénoncèrent comme portant illégale-

ment cette dernière décoration. 

M. Delahaye a donc été traduit devant le Tribunal de 

police correctionnelle. 

A l'audience , il a été établi que le brevet de chevalier 

de l'ordre royal appartenait bien réellement à Delahaye , 

et qu'il n'avait entendu porter d'autre ruban que celui de 

cet ordre. 

Mais alors le ministère public a soutenu que l'ordre 

royal d'Espagne était aboli en vertu d'une ordonnance de 

Louis XV1U de 1814, et qu'au surplus, une ordonnance 

de la même année n'autorisait le port des décorations 

étrangères qu'avec l'agrément du prince. 

M" Lanoë, avocat du prévenu , a soutenu en principe 

que les ordonnances de 1814, invoquéee par le ministère 

public , n'étaient point obligatoires, attendu que ces or-

donnances consignées au Moniteur, n'avaient point été in-

sérées au Bellelin des Lois. 

Il a établi en outre que ces ordonnances , fussent-elles 

obligatoires, ne pouvaient entraîner l'application de l'art. 

239 du Code pénal, qui punit de l'emprisonnement le 
port illégal d'une décoration. 

En effet, cet article suppose que la décoration n'ap-

partient point à celui qui la porie : c'est donc l'absence du 
brevet qui constitue le port illégal. 

Or, Delahaye n'avait point usurpé la décoration d'Es-

pagne; elle lui appartenait aux termes de son brevet... 

L 'ordonnance de 1814 ne saurait par elle-même donner 

lieu à l'application d'une peine (les peines n'étant pas du 

domaine de l'ordonnance) , et on ne peut, d'ailleurs, par 

extension assimuler le port non-autorisé au port illégal ca-
ractérisé par le Code pénal. 

11 ne resuite donc de cet le ordonnance de 1814 qu'une 

simple injonction qu'on peut violer impunément. 

Le Tribunal, adoptant ces moyens de défense, a renvoyé 
le prévenu des poursuites. 

M. le président a toutefois invité le sieur Delahaye à ne 

plus se parer d'un ordre él ranger et désormais sans va-
leur. 

M. Delahaye, avre chaleur et la main sur son épée : 

Le brevet in-'a été donne par le frère de mon empereur 

et ce n'est pas une ordonnance »i« Louis X VIII qui m'em-
pêchera de porter le ruban. 

— M. Dieudé, gérant de la Quotidienne, comparaissait 

aujourd'hui devant la Cour d'assises, présidée par M. 

Sylvestre fils, pour délit d'excitation à la haine et au mé-

pris du gouvernement. Ce délit résulterait d'une lettre 

adressée par M. F. de Kergorlav au journaliste, et pu-

bliée par ce dernier : inutile de dire qu'il s'agissait de la 

captive de Lilaye; que l'auteur de la lettre protestait con-

tre l'accouchement fabuleux de la duchesse de Berri ; il 

accusait en même temps le gouvernement d'avoir commis 

les crimes de détention, de séquestration arbitraires de 

supposition d'enfant, à une personne qui n'était 'pas 

mente wrotichée. Ceu* lettre fut suivie de plusieurs «çjïu;> 



sions ; enfin deux numéros furent saisis. M. de Kcrgorlav 

demanda vainementù intervenir dans le procès ; M. Dieude 

seul a été poursuivi, et cité pour l'audience d'aujourd'hui. 

M. Bernard , substitut du procureur-général , a soutenu 

l'accusation. M* Berryer a présenté la défense. Après 

vingt minutes de délibération , M. Dieude , déclaré non 

coupable , a été acquitté. 

— Indépendamment de l'affaire de la rue de Vaugi-

rard , la Cour d'assises, première quinzaine d'août, aura 

à juger plusieurs affaires graves. Le G elle 7 comparaî-

tront Lemoine et Gillard, accuses d'assassinat sur la do-

mestique de M
,m

' Dupuytfen ; le 9 , Fudelize, accusé de 

meurtre , et le 10, Léon, accusé du môme crime. 

— Le Journal de Paris contient ce matin le récit d'une 

nouvelle conspiration qui devait éclater le 28 , et qui au-

rait été déjouée par la police. Il annonce en même temps 

l'arrestation d'un sieur Pérardel , agent d'une maison qui 

se livre à la fabrication des fusils , et de plusieurs mem-

bres de la société des Droits de l'Homme. Parmi les per 

sonnes arrêtées ffigureraient aussi cinq élèves de l'Ecole 
polytechnique. 

Le bulletin du journal ministériel ne contient sur ce 

point aucun renseignement nouveau , quoique tous les 

journaux du matin aient paru révoquer en doute l'espèce 

d'acte d'accusation donné la veille par le Journal de Pa-

ris. 

Ce silence nous ferait croire à quelque exagération dans 

le premier récit publié. 

Au reste , nous ferons connaître tous les actes judiciai-
res qui interviendront. 

— Hier, il a été affiché sur la place du Palais-de-Justice 

dix ordonnances de déchéance portant la date du 28 juil 

let , contre des individus presque tous en prévention de 

banqueroute frauduleuse. Parmi ces accusés contumax se 

trouvent MM. Delaulné, avocat à la Cour royale de Paris, 

et Thomassin, négociant, tous deux prévenus de complot 

contre la sûreté intérieure de l'Etat. 

— Etienne Girard (Stephen Gérard) décédé le 2G dé 

cembre 1851 , à Philadelphie, à dispose par testament de 

sa fortune immense montant à plus de 60 millions de 

francs. Girard était né à Bordeaux et ses parens se sont 

adressés au ministère de la marine pour obtenir unecom 

munication de son testament. Le Bloniteur, dans un arti 

cle officiel déclare qu'on n'en possède aucune copie dans 
les bureaux. 

Nous sommes assez heureux , pour pouvoir donner 

nos lecteurs et à la famille d'Etienne Girard, des rensei 

gnemens exacts. M. Morel, avocat à la Cour royale de 

Paris, possède une copie authentique de ce testament 

qu'il s'est procurée à Philadelphie, l'année dernière, dans 

son voyage aux Etats-Unis. Il va le traduire, et nous com-

muniquera un extrait des dispositions importantes pour 

la famille et les héritiers de l'opulent banquier Franco-
Américain. 

— Les sieurs Létard et Marcadé comparaissaient au-

jourd'hui devant le Tribunal de police correctionnelle : 

JJ sont prévenus , le premier d'avoir fabriqué, et le se-

( 968 ) 

cond d'avoir mis en circulation par la voie de la vente des 

cannes à têtes de plomb qui semblent devoir être rangées 

dans la catégorie des armes prohibées. 

Le sieur Létard convient d'avoir fabrique ces cannes : 

et le sieur Marcadé , de son côté, avoue (tu d les lui a 

commandées ; mais il fait observer au Tribunal que ces 

cannes ne sont pas destinées à être vendues ni a Paris m 

dans l'intérieur de la Fiance où elles pourraient être pro-

hibées ; mais elles lui sont commandées par un individu 

qui les lui pave, et se charge ensuite de les expédier pour 

1 Espagne , où ces sortes de cannes sont librement ad-

mises. 

Le sieur Marcadé n'a jamais vendu à qui que ce soit et 

en détail une seule de ces cannes. Un agent de police 

déguisé peut venir chez lui quand bon lui semblera 

comme pour lui en acheter une : il les défie bien de le 

surprendre en flagrant délit. 

Au surplus les cannes à tètes de plomb ne sont pas no-

minativement spécifiées dans l'article du Code relatif aux 
armes prohibées. 

Le Tribunal néanmoins , considérant qu'un article du 

Code ne saurait cire limitatif, condamne Letard et Marca-

dé chacun à dix francs d'amende. 

Nous pensons que la Cour royale n'hésitera pas à ré-

former un jugement qui déclare que le Code pénal 

n'est pas limitatif. On irait loin avec un tel système. 

— Guerlichon, son sceptre à la maiu , 

Menait , en empereur romain , 

un gras troupeau de porcs à la foire. Chemin faisant il 

supputait les bénéfices certains que lui assurait la belle et 

bonne tenue de ses élèves, lorsque soudain des cris aigus et 

déchirans , partis du premier rang de sa troupe, viennent 

l'arracher aux charmes de sa mercantile rêverie. Il re-

garde, et voit un inconnu , armé d'un gros gourdin , frap-

pant à coups redoublés sur l'échiné , sur les flancs , sur 

la tête et sur les pattes du plus beau de ses porcs , de son 

favori , qui l'appelle évidemment à son aide. 

Guerlichon est ému, et cela est bien naturel ; car il aime 

ses cochons, lui qui les a vus naître, qui les a nourris, 

choyés, engraissés, et qui prétend les vendre avec un lu-

cre honnête qui doit le récompenser de sa tendre sollici-

tude. Il accourt, l'injure et la menace à la bouche; mais 

hélas! il n'arrive que pour voir son pauvre ami fléchir 

sous un coup désespéré, et se débattre tout sanglant dans 

la fange. Lui-môme, en voulant le venger, reçoit un grand 

coup de bâton sur la nuque , et tombe en hurlant sur son 

porc , qui grogne de plus belle et gémit sous le poids de 

son maître. Leurs cris confondus attirent la foule; on ar-

rête l'implacable assommeur , surpris en flagrant délit, le 

bras encore levé sur la victime terrassée. Et voilà juste-

ment ce qui amène aujourd'hui Bonardel sur le banc des 
prévenus. 

Gucrlichon, au président : Mais demandez donc à ce fé-

roce ce que diable il avait mangé pour attaquer ainsi ma 
marchandise"! 

Bonardel, avec abandon : J'avais une démangeaison de 
battre! 

Guerlichon : Mais quel mal vous avait fait ma marchan-
dise? 

Bonardel : Ah ! bah ; c'est si hôte un end 

tant besoin de battre!
 wlll0

« 

Gnerlkhon : Sur le dos , encore , je ne d' 

e doit jamais frapper qui rZ ^l 

> ei 

VûUs 

toletc! on ne
 t

 .„ ..^^.
 qu|

 . 

tête ; sur les pattes non plus, parce que r» l 
chandisc. 

Bonardel : Ça m'amusait, là ! Est-ii mort v 

Guerlichon, se frottant la nuque : Mais m° '
COf

hon 

m'avez battu ! '
 1101

 aussi 

Bonardel : Pendant que j'étais en train' 

Le Tribunal met fin à ce scandaleux débat 

liant bonardel à un mois de prison.
 en

 ^"darç, 

— Le nommé Constans, voleur de prof>- • 

pensé que le bal de l'Hôtel-de-Ville pouvait ûf
S
'°

n
'
 a

^it 

une bonne aubaine. Il parvint à s y introd P?
Ur

'»i 

veur d'une mise élégante, et par des manières a''* ^fu-

santes; deux de ses complices le suivaient I p
 S 

devait se porter d'abord sur l'argenterie", nûu 

" les châles et cachemires dont le vestiaire devait
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dâmment pourvu. On fut bientôt au l'ait de teur^^-

et Constans a été arrêté avec l'un des compii^ ™*^
e

i 

■—Mon caporal, vlà tout c que j'ai pu trouvai >■ 

apportant un serin dans sa cage , l'apprenti soi i ^ 

revient de la maraude ; il paraît que Sezille est a 

vice dans sa partie, que le conscrit en question j."
0

" 

tre jour pressé par la faim ou la soif, il c>g .* 

furtivement décrocher en plein jour une cape np î'e" 
une boutique de la rue Saint-Jacques. Quoique un 

soit un pauvre déjeûner, le larron cependant se sa
 Ser

'° 
toutes jambes, lorsqu'il fut arrêté par ies passansam t 
aux cris du propriétaire. 

Ne pouvant faire disparaître le corps du délit 

apprenti voleur prétendit alors comme aniourd'i,,,;', ■ prête notre 
aujourd'hui fal 

la justice , qu il n avait eu d autre but que de fai
rP 

force ; mais le Tribunal ne comprenant pas la plaisant A 
et considérant l'état de récidive de Sezille , l'a condp

1 

à six mois de prison. 

— Un jeune étourdi, Thomas Duncombe, s'est av'
1 

de rédiger et de publier contre le maire de Ilenford* 

libelle où il imputait à cet officier municipal les faits l'-

plus graves et en même temps les plus mensongers, Tn 

duil devant la Cour du banc du roi, Duncombe a* 

qu'il n'avait agi que par étourderie, et pour donner l 
l'inquiétude au maire, attendu que sa famille avait à» 

plaindre de ses procédés. Le fait de calomnie étant avoué 

Duncombe courait le risque d'un emprisonnement de plu! 

sieurs années et d'une forte amende ; il y a quelques 

nées , il aurait pu être exposé au pilori. Aussi la mère du 

prévenu s'est-eile évanouie quand elle a entendu pronou-

cer le verdict de culpabilité contre son fils. Cependant le< 

jurés ayant en môme temps recommandé Duncombe à !Ï 
J

m
erci de la Cour , il lui a été fait grâce de l'emprisonne. 

m
ent, et il a élé condamné à une amende de 50 livres 

sl
crling ( 1223 francs. ) 

Erratum. Dans notre numéro d'hier, à l'article du Trh. 

jial de commerce, au lieu de : Présidence de M. A\xbi,\m; 
Présidence de M. Pepin-Lehalleur. 

Le Rédacteur en chef, gérant, DARMAING. 

SOCIETES COMME HCI.Vl.ES. 

( Loi du 3i mars 1 833. ) 

D'un acte sous signatures privées , en date du 
quinze juillet, enregistré à Paris par Labourey, qui a 
perçu 5 fr. 50 c. , entre 

M. HESRÏ -PIERRE COURTOISE, négociant ; 
Et M. MIT.TIADE-ATJGTJSTE GUEZET-MORLIERE . 

aussi négociant , demeurant tous le_s deux à Paris, 
rue Neuve-des-Petits-Champs, n" H. 

Il résulte , 
1° Que la société en nom collectif , formée entre 

eux pour seize années , commencées le premier fé-
vrier mil huit cent vingt-huit , sous la raison H. 
COURTOISE et M. MORLIERE , suivant acte fait 
double en date du vingt-quatre mai de la même 
année mil huit cent vingt-huit , enregistré le vingt-
six du même mois, dont le siège était établi à Paris , 
rue Neuve-des-Petits-Champs, n" H, est dissoute à 
compter du vingt-deux juin dernier ; 

2° Et que M. COURTOISE est chargé de la liqui-
dation de ladite société. 

Paris, le seize juillet mil huit cent trente-trois. 
Signés II. COURTOISE , et M. GUEZET-MORI.:ÈRK. 

Belleville ; 2" à Me Laboissière, avoué co-poursuivanl, 
rue du Sentier, S ; 3° à M* Glandaz, avoué présent à 
la vente, rue Neuvc-des-lMits-Cliamps, 87 ; 4° et à 
H° Callou, avoué, boulevarl Saint-Denis, 22 bis. 

ETCDS DE W X.AMB2R.T AVOUÉ, 

Boulevard Saint-Martin , 4-
Adjudication préparatoire, le samedi 3 août 1833 

en l'audience des criées au Palais-de-Justice , d'une 
MAISON , cour, jardin et dépendances , situés au 
Grand-Charonne (Seine), rue Aumaire, 13. — Mise à 
prix : 30,000 fr. — S'adresser à Mc Lambert, avoué 
poursuivant, dépositaire des tiires de propriété, bou-
levarl Saint-Martin, 4. 

Adjudication définitive, par suite de surenchère, le 
jeudi 8 août 1833 , en l'audience des saisies immobi-
lières du Tribunal civil de première instance de la 
Seine, une heure de relevée , en un seul lot, de trois 
Maisons et dépendances , sises au nouveau hameau 
Saint-Ange , commune de la Chjpelle-Sjinl-Deiiis , 
département de la Seine. 

Mise à pris: 21 ,t 2 1 fr. 70 c. 
S'adresser à M c Adolphe Legendre . avoué pour-

suivant, rue Vivienne, 10; et à M' Dequevauviliers, 
avoué rue du Hasard, 13. 

PAPETERIES DE GUIGNES (OISE). 

A VEXDRK par adjudication (avec grandes facilités 
pour le paiement) en la chambre des notaires de t'a-
ris, par le ministère de M" Louvancour , l'un d'eux , 
le jPi septembre 1833, à midi, les établissemens in-
dustriels de Glaignrs , près Cresp* ( Oise ) , dans les-
quels sont exploitées deux fabriques il papier depuis 
long-temps établies , et avantageusement connues ; 
beaux et grands bàtimens, forcé hydraulique de, trente 
chevaux , situation agréable. Cette propriété réunit 
tout ce qui peut satisfaire les amateurs. — S'adresser, 
pour voir les lieux, à M. Morel-Lavénère, qui les ha-
bile et en est propriétaire ; et , si l'on désire Iraitér à 
l'amiable, à M* Lejc une, notaire à l'ier.-cfilte (Seine), 
cua gé de vendre plusieurs lots de terre, situés dans 
le canton de Saint-Denis. 

ÉTUDES DE M
es

 LAMBERT ET LABOISSIÈRE 

Avoués à Paris. 

Adjudication définitive le mercredi 7 août 1833. en 
l'audience, des criées au Palais-de-Justice. 1" d'une 
MAISON sise à Paris , rue de Charonue , 72 , et me 
Saint-Bernard, 81 , sur la mise à prix de 32,IJO0 fr. 
2° d'une MAISON sise à Paris, rue de Charonne, 74 
sur ta mise à prix de 32,000 fr, (Ces deux lots pour-
ront être réunis); 3° Et d'une MAISON sise à Belle 
ville, rue des Moulins, 7, sur la mise à prix de 20.0CO f. 

S'adresser, 1° à M" Lambert , avoue , boulevurt-
Sainl-Maitin, 4, dépositaire drs litres de propriété, 
tant an bSIIel £hiq*î! on ne puurfu voir >• maison de 

HBgÉ 

ETUDE DE M' JARSAXN, AVOUE. 

Adjudication définitive le 3 août 1833, en l'audience 
des criées du Tribunal de la Seine , d'une MAISON 
sise à Paris, rue Galande, 53. 

Estimation tt mise à prix : 20,500 fr. 
S'adresser à M e Jarsain. avoué, rue ce Grammont, 

J ; à M* Villain, rue Hautefeuiile, 19 ; et à Mc Iîour-
bonne, avocat, rue Montmartre, 15. 

Adjudication préparatoire le 10 août 1833. 

Adjudication déliniiive le 24 août 1833, en l'au-
dience des criées du Tribunal civil de la Seine , 

1° D'une MAISON sise à Paris, rue de la Bienfai-
sance ( ci-devant du Rocher) , n" 5 , sur la mise à 
prix de 28,1 ,00 fr. 

2° D'une MAISON sise à Paris , rue des Ecouffes , 
22 d 24, sur la mise à prix de 29 ,000 fr. • 

3" Et d'une MAISON sise à Paris, rue de Saintonge-
au-Marais, 42 ancien , et 10 nouveau , sur la mise à 
prix de 28,000 fr. 

S'adresser à Paris , 
1" A M» t'agniez , avoué poursuivant. , rue Neuve-

Saint-Eustache, 36 ; 

2" A M' Collet, avoue, rue Neuve-St-Méry, 25. 

Vtrrerie à vitres à vendre aux enchères. 

Le vendredi 23 août 183J. onze heures du matin, 
LA VERRERIE ROYALE DE LAIIAYE U'IRÉ , située com-
mune de Saint-Remy-du-I'Iain , canton d'Antrain à 
sept lieues de Rennes (llle-et-Vilaine) , sera vendue à 
l'audience des criées du Tribunal civil de Renues sur 
la mise n prix de 86,950 fr. 

Ctl établissement, paifaitement situé, est le seul de 
son genre en Bretagne. 

Des approvisioniiemcns sutfisans pour faire de suite 
une campagne , et les ustensiles de la fabrique seiont 
vendus en même temps. Ils sont d'une valeur de 
62 .21V fr. 

Pour voir les lieux, s'adresser à M. Iléraud , à I.a-
have-d Ire. -Pour les renseignemens, s'adresser à 
M Bnndejone, avoue, rue de l'Hermine, 8 ou à Si» 
Fenigan, avoue, rue de Toulouse, 10, à Rennes (Af-
franchir.) ' v 

mens, et environ 130 hectares de lerre , affirmée 
pour quatorze ans , moyennant 3.400 fr. et des fai-
sances, plus à la charge des contributions. 

&rifmt!Al ht commerce 

A VESDRE à l'amiable, une grande MAISON sise à 
Paris, rue de la Michodière, 13 , composée de deux 
corps de BATIMENS, l'un sur la rue , l'autre au fond 
de la cour et en aile, d'un produit net rie 1 2,000 fr. — 
S'adresser pour les renseignemens , 1" à M e i * lé , 
avoué, rue du Vingt-Neuf-Juillet, 3 ; à M° Cham-
pion, notaire, rue de la Monnaie, 19. Et pour voir les 
lieux , à M. Paul, demeurant rue delà Michodière, 
n° 13. 

DE PARIS. 

AVIS DIVERS. 

ETUDE SE M" BïSNâ.RD, 

Notaire à Rambouillet. 

A vendre à l'amiable, une ferme à Greffiers . h une 
dmtMfcme de Ranibouilkl , composte de tesj» bàll-

CHASSE ET MODES. — CINQ ANS DE DURÉE. 

Cachet de la vraie crinoline, 
inventée par OCDISOT (breveté 
pouf l'armée), pourgilets, cols 
et coiffures imperméables de 
chasse, rue Vivienne, II, et 
place de la Bourse, 27. 

gjl.ll fabrique les a grettes en crin, à 1 f. 25 c. 

GUÉRI SON cl es C ORS 
I'ATE TÏLACÉEKKE . Ce topique est le seul peut-être 

qui guérisse les CORS, DURILLONS et OIGNONS d'une ma, 
nière constante. On le trouve Chez M. BRETON, 

pharmacien, rue d'Afgenteuil, 31, àParis. 

LIBRAIRIE. 

LE BON SENS, 
FEUILLE rOPCLAIUE 

DE L'OPPOSITION NATIONALE, 

RETHOÉE PAR 

MM. CAUCHOIS-LEMAIRE. V. RODDE, ETC. 

Paraissant le Dimanche. 

Prix de l'abonnement : SEPT FRANCS par an , 
frais de poste compi is, el HUIT FRANCS avec le sup-
plément mensuel destiné à la Correspondance des 
ouvriers. 

Les Bureaux sont transférés rue du Croissant, 16. 

La Dominicale indépendante , antidote nécessaire 
des dominicales set-viles . aura pour effet à lu longue 
d accroître la masse des citoyens, pour qui la con-
naissance des papiers publics est un besoin de tous 
les jours ; c'est, en quelque sorte, l'introduction à la 
lec.ure des grani s journaux et la lable hebdomadaire 
et ruisonnée de la presse patriote. 

Elle donne le résumé de Imites les nouvelles de la 
semaine ; die traite d'une manière succincte et claire 
p» questions les plus élevées de la politique et de 

1 économie industrielle ; et, sous une forme plus expé-
dilive et plus lu eve , elle présente le même fond que 
développent les RI anria journaux quotidien». 

Elle se recommande par la simplicité de fa rédac-
I lion amant que par la modteilé de son prt*. 

ASSEMBLÉES DE CTtÉ VNCIEM 

du mercredi 3 1 juillet. 
u, 

OUIN , roemiîsûr. Clôture, S 

LECHE V ALLIER , broi.itr. Clitarr, > 

du jeudi i" août. 

HOCQUET el C«, M'
1
' de nouveauté,. Sjodlcat, I 

GAMtïlLR. pnsBem.nlier. Concordat , 

TAISSE. M
J
 de parapluies. lUddit. de compte, 

8R.U7.UN\ négociant. C16tore, 

DOOCHY, charron. Syndicat, , " 

GUILLOS, ,l
8
nant GU1LLON et C«, M"

1
 dérobai. SJI*

 1 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS; 

uut. k"' 1 

BRU7.0V. ■•t*!aat , U '*' " 
V° HEU, lunleuse en cuivre, le ° 

CONCORDATS 

NElïECK-DUVÀL 

t utilement rut dt 

; li.jtii.olog. 1 1 ju 

trois p <itineus 

DIVIDENDES. 

,. boulevard St-M.Hi".f>"; 

-le _ Coneerd.il» I» 
» . i _ J. . ,A n, |M 0 

ia eo» -

hm -Jlladici , uuui. - -- -

M.rai. du Temp'e. - Coneord.1 1 tW 
let suivant ; dividende ; >° P' ' 

3 p, oiu dan, 8 mois d" J»"'
1 

je* 

curdat ; 3 p. o|o dans 16 moi,', et les 4 p- o[° re«t.nt d»»
1 1 

ans , toujours de la même date. . _ 

REHAIST , fabricant de bromes , rue de, Grsyilli'r' ,jï 

Concordat : iqjuiu «83 î ; bomolog llion I l»JW*.. 

dividende : 10 p. o[o , savoir 1 5 p. o |0 dans le H""
1 

tnologatiou , et les 5 p. o[o restant 18 mois «f™<-

NOMIN. DE SYNDICS PROVK 

M. Landrie»' r» 
FOURMER , fabricant de billards. -

Montmartre, eu face les Messageries. , , 

CHANDEI.LIER, lableitier. - M. C.llot, ru »"
 11 

COURT, charron. - M. Perretton, rue M°
n,

*f ° '
 S(1

. 

V1GN1ER, boucher. — M. Charlier , me de I Arwe-
 j(

. 

BREDGESt, f.bric. de eri.tau». — M. Pet»""
1
 ' 1 

Paul
- • es P.ul. 

OUENT, négociant. — M. Detouibet , q»« """" 

DÉCLARATION DE FAILLI
TES 

du vendredi 26 juillet. 
S( D«»a. 

BERTBEMET épicier à Paris, rue du
 r

»"
bl,

p£ur(n" , n»" 

— Jugc-comi 

la Calandre , 49* 

M. Petit ; t>gent : 

BOURSE 

A TERME. 

5 ojo comptant. 

— Fin (.Murant. 

Kuiji, .83 1 coulât. 

— Fin cuurauL. 

I.uip. iHîi rompt. 

— Fin courant. 

3 p. o\o «ompt. e.ti. 
— Fin courant. 

K. de Napl. eompt. 

— Fin conrant. 

K. perp. d'Enp. ept. 

— Z*'iu «oturaut. 

50 JUILLIaX 18£, 

ftoe de» BOTrj-Efifnn» , v 

y 9 rm U m*f * 4u k* f»^^f£ '
 P 


